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Plénière du 9 décembre 2014 

Déclaration de Jean Michel GELATI au nom du groupe CGT 

Décision modificative budgétaire n°2 pour 2014 et orientations budgétaires pour 
2015 

Madame La Présidente, Mesdames, Messieurs, Chers collègues, 

Le groupe CGT a contribué de bonne manière à l'élaboration de l'avis. 

Cependant, la CGT tient à préciser quelques idées fortes : 

 

Sur la Solidarité: 

Dans l'évolution du monde actuel, la crise systémique du capital financier fait des ravages dans toutes les 
composantes de la société. La région est encore, avec d'autres collectivités territoriales, un des seuls lieux 
de mise en œuvre, sur le terrain des mesures de solidarité, des politiques de soutien à l'emploi, à 
l'investissement et à l'environnement, d’aménagement équilibré du territoire. 

On ne peut donc pas traiter le budget de la région, comme on traite le budget d'une entreprise : diminution 
drastique des coûts, recherche de rentabilité à tous prix... 

Sauf à économiser sur les budgets des postes financiers hors compétence proprementrégionale. Par 
exemple si on devait régler le problème de la dette, il faudrait diminuer de 50 % les postes hors ferroviaire, 
formation, lycées...donc les interventions économiques et internationales... allant aux entreprises! 

Ce que nous ne voulons pas car cela pénaliserait le développement économique et donc l'emploi..! 

A ce titre, la CGT apprécie les 4 axes avancés par l'exécutif régional : accompagnement du développement 
économique, environnement, emploi et formation tout au long de la vie, développement solidaire. 

 

Sur les recettes fiscales: 

La région ne maitrise pas ses recettes ! Son autonomie fiscale n'est que sur 7% de son budget! Il y a 
nécessité dans les reformes actuelles de donner aux régions les moyens de maitriser plus largement son  
budget, la réforme territoriale. 

Il est également nécessaire de rééquilibrer les prélèvements fiscaux qui pèsent de plus en plus sur les 
ménages et de moins en moins sur les entreprises : la part de la contribution des entreprises pour les 
collectivités étant passé de 43 % en 2008 à moins de 33 % en 2013, la part supplémentaire pour les 
ménages se montant à 13 milliards en plus depuis 2008 (de 37 milliards à 50 milliards, ce qui fait une 
augmentation de 33 %), et cela sans compter les dotations de l'Etat où on observe également la même 
tendance, aggravée par les pactes de compétitivité, de responsabilité et autres cice. 

 

Sur les économies: 

Compte tenu de la baisse des recettes et de l'augmentation des dépenses dues aux transferts avec charges 
nouvelles : formation des chômeurs, apprentis, sanitaire et social... et aux ravages de la crise, la CGT 
constate de fait que la région va engager 30 millions d'économies sur des postes de gestion. 

Les leviers appréciables portés par la région doivent être préservés : solidarité, emploi, formation, 
investissements notamment ferroviaires, lycées, marchés BTP, environnement, recherche, culture… 

Toutefois, la baisse des dépenses publiques n'est jamais anodine, les conséquences, ce sont des baisses de 
capacité d'intervention notamment dans les dépenses non obligatoires, des risques sur l'emploi public et 
sur les conditions de travail, une qualité des services forcément amoindrie. 
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N'oublions pas, aussi, que derrière le poste administration générale, il y a les agents de la région : 6.500 
salariés dont 5.000 dans les lycées, qui remplissent leur mission de service public -avec stabilisation des 
effectifs- et à notre connaissance, compétences, engagement professionnel, présentéisme et dynamisme 
de même niveau que dans les autres entreprises notamment celles du privé. 

La CGT dénonce cette politique de réduction de la dépense publique aggravant les risques de récession et 
de déflation. 

Rappelons également que le service public est un outil irremplaçable d’accès aux droits fondamentaux pour 
les citoyens et un facteur de développement industriel équilibré sur tout le territoire et de croissance 
économique. 

Le service public n’est pas une charge, pas un coût… mais une richesse. 

Nous assistons à un recul de la solidarité, des valeurs humaines, un repli individualiste qui sape la 
démocratie. 

La CGT votera l'avis et fait sienne la recommandation du CESER: 

"Priorité à accorder à la solidarité, au développement de l'emploi, au soutien à l'investissement et à 
l'environnement. Il y a nécessité de créer les conditions pour sortir des politiques de recession, avec des 
mesures de soutien et de reprise de l'activité économique, facilitant notamment l'augmentation des 
recettes des collectivités territoriales." 

Une relance de l'économie donnant plus de recettes fiscales à la Région, permettrait une nouvelle assiette 
de répartition des impôts, et ainsi, une baisse de la pression fiscale, qui a considérablement augmenté ces 
dernières années pour les rhônalpins. 


